
slbdo

Canada
le 24 septembre 1980

V olum,8, N 36
B. (Hebdomadaire)

1, Canada

gnement coopératif, une des solti-
lx problèmes de l'emploi......-i-

n des premiers ministres sur la
Etconstitutionnelle .........

le initiative pour revaloriser les

aPés mentaux .............

ladien accueille le pape jean-
à l'UN ESCO ............

Issyndicaux au Canada . .

'le ligne à double voie du CP.

rathon de l'espoir se poursuit

ýntefltes signées au Manitoba

31er la qualité du poisson ....

dj rJMarathon de Montréal ...

'n'e canadienne et la médaille.

tiGfl du nouveau plan national

4erche et sauvetage ........

>ýttrIéres torontoises forment ui
'Itive originale ...........

~'n"que des arts ..........

Lefl5eignement coopératif, une des solutions aux problèmes de l'emploi

.3
qu 'une nécessité d'ordre économique". a déclaré le ministre de l'Emploi et de

l'Jmmgrati~on et ministre responsable de la Condition féminine, M. Lloyd Axworthy,

4 dans un discours Prononcé le 26 août devant les membres de la Canadian Association for

coLeraMinie a notaminwn abordé le thème de la formation des travailleurs spécialisés

.4
4 et celui de l'emploi pour les femmes, les autochtones et les handicapés. Voici des

extraits du discours de M. Axworthy-.

4 ... De plus en plus, l'avenir économique

du Canada, et, par conséquent, le main-

5 tien de notre haut niveau de vie, dépend

5 de nos ressources humaines. Nous savonsà
que nous avons les ressources nécessaires.

*5 Nous savons que, moyennant de bonnes

conditions, le capital est disponible. Mais 
2

*6 Ce sont les personnes quiinetsntl

capital, qui utilisent les ressources, et qui

*6 gèrent le développement et l'accroisse.

ment de la productivité. .A titre d'exemn-

ple, le Conseil écOnOmiqeu Cnd

6signale que la croissance de labpridcatin

ne vité dans l'industrie de la fition,7p

.6 entre 1957 et 1974, découlait 7p

cent, d'éléments autres que le capital et

7 les facteurs cycliques. Selon le Conseil,
"..ii faut accroître non seulement les

- comnpétences des travailleurs canadiens,

maisausi, t cestlà peuteêtre l'élémient

leapls ainpat, leur'formation et leurs La formation des femmes est encouragée

connaissances en, matière de gestion."... par le programme gouvernemental------ la ~.n1e i est Vous connaissez tous sans doute le

787, l'emplacement OÙ se
la ville de Toronto, faisait

ýsse de vente des Indiensi
)uvernement britannique.
,Pendant qu'en ao&t 1805
1700 ($615,94).
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consommation et de la production, tout

en déplaçant vers l'Ouest l'activité écono-

mique. Il y a aussi d'autres facteurs, à
savoir les retombées des innovations dans
les domaines des communications et des

transports, les nouveaux accords régissant
le commerce international et, au Canada

même, de nouvelles possibilités indus-
trielles, notamment dans le secteur de la

pêche, par suite de la décision d'étendre à

200 milles la limite des eaux territoriales.
L'autre facteur expliquant le paradoxe

de l'emploi au Canada, est l'évolution de

la composition de la population active.

Les faibles taux de natalité enregistrés à la

fin des années 60 et au cours des années

70 font que la population active s'accroî-

tra à un rythme plus lent au cours des

années à venir. C'est dire que l'adaptation
industrielle deviendra de plus en plus
difficile. Elle supposera dans une plus

large mesure une nouvelle répartition des

travailleurs sur les plans géographique,
industriel et professionnel...

Parallèlement, nous ne pouvons plus
recourir à volonté aux travailleurs étran-

gers pour atténuer les pénuries de main-

d'oeuvre. Sur le plan historique, la dispo-
nibilité des travailleurs étrangers a permis

au Canada de se soustraire à l'obligation

concentrer sur ses éléments positifs. En
d'autres termes, nous devons mettre le
cap, non plus sur les industries fléchissan-
tes, mais bien sur celles qui ont un avenir

prometteur.

Adapter lies programmes de formation
Le deuxième thème général dont j'aime-
rais vous entretenir est celui de la forma-
tion. Je vous ai déjà fait remarquer que le

nombre d'immigrants qualifiés diminuait,
de sorte que nos programmes de forma-
tion doivent être adaptés en conséquence.
Certains doutent de notre aptitude à
relever ce défi. Par exemple, au cours des
consultations menées auprès de l'industrie

en 1978, on a recommandé aux premiers
ministres d'accorder la priorité absolue
au chapitre de la politique gouvernemen
tale en matière de main-d'oeuvre, au)
programmes de formation à long term
destinés à produire des hommes de métier
compétents.

De nombreuses propositions ont ét,

formulées en vue de l'accroissement d
l'efficacité de nos programmes de form
tion, notamment celles d'acheter de
cours de recyclage scolaire qui soien
reliés davantage aux débouchés offert
d'amener les employeurs et les organis
tions ouvrières à participe: à la détermin
tion des besoins en formation et d
mettre en commun des fonds de form
tion en vue de répartir de façon pl
équitable les risques qu'elle suppose.

...Bien souvent, la formation nécessi
une période d'apprentissage. Cependan
les employeurs en sont venus à considér
l'apprentissage comme un moyen coûte

et risqué d'obtenir les travailleurs spécia
sés dont ils ont besoin. Le coût peut êt
considérable: environ $48 000 pour f
mer un seul machiniste. Mais ce n'est p
- 1-,,. QPni1 Qnirt Malheureusement.

nous devons motiver les gens ut'
des conditions intéressantes. Il
Dire de viser l'adaptation indus-

. -v travailleurs la sécu-

puma

Succès de l'enseignement coopératif
...Depuis 1957, année où 75 étudiants,
génie se sont inscrits à un progranf
d'enseignement coopératif à l'Univers
de Waterloo, la formule de l'enseigneme

coopératif a gagné de plus en plus
popularité.

La formule a la faveur des étudiai
des employeurs et des établissemne,
d'enseignement. Vous en connaissez t(

les multiples raisons.
Je crois que l'enseignement coopér

a un rôle important à jouer lorsqu'il s',

de répondre à nos besoins en ma

d'oeuvre dans plusieurs professions
pénurie. Une enquête réalisée récernl
à l'échelle nationale auprès de certai
industries a montré qu'il y avait 3

débouchés pour des ingénieurs,
comptables, des scientifiques et d'au

e professionnels. Or, l'enseignement co<

r ratif a déjà porté fruit pour ces prc
sions qui peuvent maintenant compte'

é des travailleurs très compétents.
e Si j'en juge d'après mon expérieric

a- milieu scolaire, je suis porté à croire

s les fonds investis par le gouverner1

t fédéral dans les programmes d'ensei

s, ment coopératif se sont révélés un v

a- ble catalyseur. Les établissements d'e

a- gnement du Canada font face, pre
e sans exception, à de sérieuses contra

a- budgétaires. Dans ce contexte, une

is vention, même modeste, peut donne
résultats très favorables.

te Les possibilités que présente
t, forme d'enseignement au chapitr
er l'établissement d'une stratégie d'et

ux m'ont amené à revenir sur la dé(

i- qu'avait prise mon prédécesseur imr

tre de mettre fin au programme fédéral

or- seignement coopératif. Le groupe d

as vail sur le développement de l'el

le dans les années 80, qui a été étal

>ri- sein de mon ministère, se penche

urs rôle que pourra jouer l'enseigni

oû- coopératif dans la stratégie globa

gouvernement fédéral. Le rapport pl

m- naire du groupe paraîtra au déb

la 1981.
ves- En dernier lieu, j'aimerais vous
ats tenir d'un des aspects des défis

idé- Canada devra relever en matière d'e

au c'est-à-dire la répartition des débc

onc Nous devons adopter des mesures

and pour faire en sorte que les fe
s le les autochtones, les handicapés
des jeunes aient leur juste part du nar

mes l'emploi.
les Bien entendu, pour réaliser cet c
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mion des premiers ministres sur la réforme constitutionnelle

premiers ministres provinciaux et le
mier ministre du Canada, réunis à
awa du 8 au 13 septembre pour
>orer une réforme constitutionnelle,
nt pu arriver à une entente. Cepen-
t, la plupart des premiers ministres
isent qu'il faut poursuivre les négocia-
is. Certains d'entre eux attribuent la
se de l'échec à un échéancier trop
irt et à un agenda trop chargé. D'autres

regretté ce qu'ils ont appelé l'intran-
ance fédérale.
Assistaient à la Conférence les pre-
ýrs ministres provinciaux suivants:
Brian Peckford (Terre-Neuve),

Angus MacLean (Ile-du-Prince-
>uard), M. Richard Hatfield (Nouveau-
unswick), M. John Buchanan
ouvelle-Écosse), M. René Lévesque
uébec), M. Bill Davis (Ontario),
Sterling Lyon (Manitoba), M. Allan
ikeney (Saskatchewan), M. Peter
ugheed (Alberta) et M. Bill Bennett
)lombie-Britannique).
La décision de débattre de la réforme
1stitutionnelle avait été prise dès le
demain du référendum tenu le 20 mai
Québec, alors que les Québécois refu-
'nt par une forte majorité, au gouver-
lient de leur province, le mandat de
'Ocier la souveraineté-association.
L'ordre du jour des discussions de la

Conférence portait sur 12 questions, soit:
la propriété des ressources naturelles et le
commerce interprovincial - les ressources
sous-marines - les communications - les
pouvoirs qui touchent à l'économie - les
pêches - la réforme du Sénat - la Charte
des droits - une déclaration de principes
à incorporer dans un préambule - le
rapatriement de la Constitution* et la
formule d'amendement - la Cour su-
prême - le droit de la famille - la
péréquation.

L'accord s'est fait sur trois points: la
Cour suprême, le droit de la famille et la
péréquation.

A l'issue des travaux, MM. Bennett,
Lyon, Blakeney, MacLean et Peckford
ont suggéré de "prendre une pause" et de
tenter ensuite un ultime effort "car on
n'a jamais été aussi près d'une entente".

Progrès accomplis
Voici, à titre d'information, où en étaient
les principaux dossiers discutés, à l'issue
de la Conférence:
. Propriété des ressources: offre du Fédé-
ral de confirmer dans la Constitution le
droit de propriété et l'autorité administra-
tive des provinces, le transfert des taxes
indirectes vers les provinces, la compé-
tence commune en commerce inter-
provincial avec prépondérance fédérale;

un consensus s'est fait entre les provinces
pour dire que l'offre était insuffisante.
. Communications: l'offre du Fédéral est
considérée unanimement insuffisante (i.e.
transfert des juridictions sur téléphone,
cablo-diffusion).
. Sénat: demande plus d'étude, mais ac-
cord sur la nécessité d'une réforme à
court terme pour mieux représenter les
intérêts régionaux et provinciaux.
. Cour suprême: entente sur l'inscription
dans la Constitution mais aucune entente
sur la composition.
. Droit de la famille: entente générale
pour transférer ce domaine aux provinces
(réserves sur certains aspects exprimées
par l'Île-du-Prince-Edouard et le Mani-
toba).
. Pêches: entente sur le transfert de
compétence vers les provinces sur la
pêche en eaux intérieures. L'offre n'a pas
eu de suite, les provinces désirant des
pouvoirs sur les pêches hauturières et
côtières.
. Ressources au large des côtes: pas d'en-
tente: la demande des provinces d'obtenir
propriété et contrôle des ressources a été
rejetée par le gouvernement fédéral et au
moins une province côtière.
. Péréquation: entente sur l'inscription
du principe dans la Constitution sans
entente sur libellé.
. Rapatriement et formule d'amende-
ment: la majorité des provinces est d'ac-
cord sur la nécessité d'agir mais il n'y a
pas consensus sur la formule d'amende-
mpnt

minis,
)e gau
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Nouvelle initiative pour revaloriser les handicapés mentaux

Aux Archives publiques du Canada, à
Ottawa, des adultes arriérés mentaux s'oc-
cupent de la destruction de tonnes de
documents secrets. Compte tenu du ca-
ractère confidentiel des documents, ils
constituent les candidats idéaux pour ce
genre de travail.

M. Roger Lovatt, de ARC Industries,
atelier qui prépare les adultes arriérés à
des fonctions semblables, déclare qu'aussi
étrange que cela paraisse leur handicap
constitue en fait un avantage.

Grâce à une subvention du ministère
de l'Environnement, l'atelier ARC ensei-

gne aux adultes à reconnaître le papier et
à le trier par qualité de base en vue du
déchiquetage et de la mise en ballots.
L'idée d'une telle formation a pris nais-
sance à la suite d'une plainte formulée par

un porte-parole de l'industrie papetière

quant au manque d'employés disposés à
accomplir le travail monotone du triage
du papier en vue du recyclage.

D'autres personnes formées à l'atelier
ARC occupent des emplois dans divers
bureaux du gouvernement. Un agent de
liaison de la Commission de la Fonction

publique est chargé d'aviser l'atelier dès

qu'un emploi susceptible d'être occupé
par un des apprentis devient libre.

Mme Sheila Graham, surintendante des
ateliers de formation ARC de Toronto
déclare: "L'employeur qui donne un em-
ploi à l'un de nos apprentis ne rend pas

service à nous, mais à lui-même. I!Asso-
ciation garantit à l'employeur un employé
qui lui donnera des services satisfaisants
et lui évitera certaines complications pos-

sibles de gestion".
A la division des cartes géographiques,

au ministère de l'Energie, des Mines et des
Ressources, à Ottawa, des stagiaires du

ARC assemblent et brochent les mises à
jour hebdomadaires de la brochure des
pilotes qui contient 250 pages de cartes.
Les travailleurs les plus compétents se
voient confier des tâches de classement et
le tri des factures.

"La vie de ces personnes est axée sur
leur travail", déclare M. Roger Lovatt. En
effet, il est important pour elles de

prouver qu'elles peuvent participer à la
vie de la société. Après une succession
d'échecs, les handicapés tirent beaucoup
de fierté de leur réussite en rapportant au
domicile la rémunération de leur travail.
La plupart des stagiaires à la ARC, d'Ot-
tawa, consacrent en moyenne une se-

maine par mois à un emploi hors de

l'atelier.

Un Canadien accueille le pape Jean-Paul il à l'UNESCO

Effectifs syndicaux au Canada

Au début de l'année, le nombre d
syndiqués au Canada s'élevait à 3 396 72
(soit 3,6 p. cent de plus qu'il y a deux ai

à la même date). Les syndiqués représe:
taient 30,5 p. cent de la population acti'
totale et 37,6 p. cent des travailleurs n
agricoles rémunérés.

Ces données, et d'autres, sont coil
nues dans le Répertoire des organisatiO
de travailleurs au Canada 1980, publié p
le ministère du Travail.

Le Répertoire fournit aussi des reris
gnements sur tous les principaux syni
cats et centrales syndicales ainsi que 5
les groupes de coordination rattachés
certaines industries.

Nouvelle ligne à double voie du I

La compagnie de chemin de fer Canad
Pacifique a ouvert une ligne à double v
entre Calgary (Alberta) et VancoU
(Colombie-Britannique).

La réalisation de cette double vor
exigé l'assèchement d'un marais près

Revelstoke, à 400 kilomètres à l'ouest
Calgary.

L'assèchement du marais a été réa
grâce au procédé d'électro-osmose qi
permis aux ingénieurs de stabiliser le
et de constituer une fondation plus sO
à la voie ferrée. Ce procédé a per
l'ionisation des diverses substances du

qui se sont ainsi trouvées cimentées.
Le but principal du projet qui a n

à la construction de sept kilomètre
ligne à double voie entre Revelstok
Clanwilliam, et 17,7 kilomètres e
Tapen et Notch Hill, visait à réduir
dénivellation sur la pente ouest de la

ferrée. Le niveau de la pente est d,

miné par son élévation. Un niveau de
cent, qui est idéal pour une voie ferré
traduit par une élévation d'un mètre
100 mètres. Un niveau peu élevé Pe0
d'utiliser plus efficacement la puiss

z de la locomotive.
A Revelstoke, le niveau a été rédU

1,7 p. cent à 1 p. cent, et à Tapen, d

åp. cent à 1 p. cent.
Un projet est à l'étude prévoYa

construction, au coût de $300 el
d'un tronçon supplémentaire à d<

voie de 32 kilomètres, et le perce
d'un tunnel d'une longueur de 14
mètres sous le mont Macdonald da

parc national Glacier.
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marathon de l'espoir se poursuit

jeune homme de 22 ans, victime du
icer, qui avait entrepris le 12 avril
nier ce qu'il avait baptisé le marathon
l'espoir, a interrompu sa course à

vers le Canada, terrassé à nouveau par
te maladie. Les Canadiens ont décidé
poursuivre à leur façon ce marathon
it le but était de recueillir des fonds
ir la recherche sur le cancer.
Terry Fox, qui avait perdu la jambe
ite il y a trois ans à la suite d'un
cer, a annoncé le 2 septembre qu'il
ait interrompre sa course et qu'il
rait au Royal Columbian Hospital, à
stminster (Colombie-Britannique), où
erait traité pour un cancer du poumon.
Parti de Saint-Jean (Terre-Neuve),
'ry avait parcouru 5 300 kilomètres au
ment de son abandon, à Thunder Bay
Itario). Il avait aussi recueilli $1,7
lions.
Les Canadiens ont suivi avec un intérêt
issant la course de Terry, l'encoura-
nt le long de sa longue route, courant
c lui, envoyant des dons, le fêtant lors
arrêts. La nouvelle de son abandon et

sa rechute a causé une telle émotion
Is tout le pays que l'on décida de
irsuivre le rêve du jeune homme coura-
IX de Port Coquitlam (Colombie-
tannique).
Un téléthon de l'espoir-hommage à
'ry Fox, organisé par le réseau CTV le
eptembre, a permis de porter, en cinq
Ires seulement, la somme recueillie
cue-là par Terry à plus de $10 millions.
De nombreuses personnalités politi-
s, sportives, artistiques et des affaires,
It le gouverneur général, M. Edward

yreyer, et le premier ministre Trudeau,
Participé à ce téléthon et lui ont
é leur appui.
e leur côté, le gouvernement de

1tario et celui de la Colombie-
nique ont offert chacun $1 million.

ge du premier ministre
Premier ministre, M. Pierre Trudeau, a

é un message à Terry dans lequel il
fait part de sa peine d'apprendre "que

devez reprendre le combat contre
tre vieil ennemi". M. Trudeau poursuit:

llez accepter mes souhaits pour un
Pt rétablissement. Vous avez déjà
orté une victoire contre la maladie et
80mmes tous conscients que vous

répéter cet exploit. Tout le pays
'tre côté et souhaite votre prompt

Terry Fox pendant un moment de repos.

rétablissement, Terry. On vous souhaite la
meilleure des chances".

Le courage et la persévérance de Terry
ne l'ont pas abandonné. Il espère pouvoir
un jour, peut-être le printemps prochain,
courir les 3 000 kilomètres restants et
terminer ainsi son marathon de l'espoir.

Améliorer la qualité du poisson

Le ministère des Pêches et des Océans a
lancé dernièrement un programme natio-
nal de promotion de la qualité du poisson
et des produits canadiens de la pêche.

Selon le ministre des Pêches et des
Océans, M. Roméo LeBlanc, le pro-
gramme, intitulé Une qualité supérieure
pour les années 80, a été mis au point
après avoir consulté des pêcheurs, des
producteurs et des gouvernements provin-
ciaux.

Le Ministère maintient son engage-
ment d'aider l'industrie de la pêche à tirer
le maximum d'avantages des ressources.
La production de poisson d'une bonne
qualité uniforme devrait se traduire par
une hausse des revenus pour l'industrie et
par la stabilité des marchés pour les prises
à venir.

Les principales caractéristiques du pro-
gramme sont les suivantes:
- certification des bateaux garantissant
qu'il y aura à bord le matériel nécessaire
pour la manutention et l'entreposage ra-
pide et convenable du poisson. Les gros
bateaux seront les premiers visés, mais la

Deux ententes signées au Manitoba

Lors d'une visite à Winnipeg (Manitoba)
au début de septembre, le ministre des
Approvisionnements et Services, M. Jean-
Jacques Biais, a participé à une cérémonie
de signature à l'usine Bristol Aerospace
Limited.

Le Ministre a paraphé le contrat con-
clu avec cette compagnie pour la répara-
tion et la révision d'aéronefs des Forces
canadiennes. Il en a profité pour souligner
que, l'an dernier, les ventes brutes de
Bristol Aerospace se sont élevées à plus de
$40 millions, dont environ 50 p. cent
découlaient de marchés passés avec le
gouvernement fédéral.

D'autre part, M. Blais a rencontré le
ministre manitobain de la Consommation
et des Corporations, M. Warner
Jorgenson, afin de parapher une entente
sur le service au public. Cette entente,
conclue avec la province du Manitoba,
porte sur la création d'un système de
références téléphoniques.

Il s'agit de l'une des premières initiati-
ves s'inscrivant dans le cadre de l'amélio-
ration des services gouvernementaux four-
nis aux citoyens canadiens.

certification de tous les bateaux devrait
être terminée d'ici le milieu de 1982;
- application de normes appropriées de
manutention, de mise en glace et d'entre-
posage du poisson à bord des bateaux;
- établissement de normes de qualité
appliquées par des trieurs brevetés de
l'industrie et contrôlées par des inspec-
teurs du gouvernement;
- réglementation interdisant l'utilisation
de matériel et de pratiques de décharge-
ment qui endommagent les parties comes-
tibles du poisson;
- établissement de lignes directrices
applicables au maintien d'un contrôle
de la qualité dans les usines de traite-
ment;
- normes de qualité pour le produit
final, d'abord pour les filets et les blocs
de filets de poisson de fond, les filets
congelés de hareng et les produits du
hareng apprêté;
- codes de pratiques conseillées pour la
manutention du poisson dans le cadre de
certaines pêches.

Le ministère des Pêches et des Océans
a publié une brochure expliquant les
grandes lignes de ce programme.
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Succès du marathon de Montréal

Plus de 9 000 personnes ont pris part, le 7

septembre, au Deuxième Marathon popu-
laire de Montréal qui s'est déroulé par un

temps ensoleillé et une température
clémente.

Chez les hommes, le vainqueur est un

Québécois, Bemard Voyer, qui a par-
couru les 42,2 kilomètres en 2 h 24 mn

45 s. Du côté des femmes, la victoire est

allée à Kathleen Horton, une Américaine,
avec un temps de 2 h 48 mn 32 s.

Un nombre élevé de personnes ont

terminé le marathon et plus de 2 300

participants ont effectué le parcours en

moins de 3 h 30 mn, ce qui les rend

admissibles au Marathon international de

Boston (États-Unis).
Le plus jeune participant était un

garçon de 11 ans, David Rosman, qui a
terminé le parcours en 3 h 45 mn.

La veille, 66 coureurs professionnels
avaient participé au Marathon internatio-

nal de Montréal.
La victoire est allée à un Anglais,

David Cannon, qui a parcouru les 42

kilomètres en 2 h 11 mn 21 s 73. Chez les

femmes, Patti Lyons, de Boston (Etats-

Unis), a devancé Jacqueline Gareau, de

Montréal, et a pris la première place avec

un temps de 2 h 30 mn 57 s 10 contre2 h

31 mn 41 s 80 pour sa concurrente mont-

réalaise.

iAd nouveau nian national de recherche et sauvetage
Présentat on u

Le plan national de recherche et de

sauvetage pour 1980-1981 met l'accent

sur le partage des responsabilités entre les

unités de recherche et de sauvetage (R&S)
d'une part, et les pilotes d'avion, les

marins et les plaisanciers d'autre part.
Le Plan, qui résume les plans régio-

naux, les descriptions des activités qui y

sont prévues et les besoins en ressources,
insiste sur les programmes d'éducation du

public, l'emploi de méthodes et de maté-
riel de sécurité ainsi que sur l'affectation
de personnel et de matériel dans les

secteurs où les activités sont plus intenses.

Le Plan a été présenté par le ministre
de la Défense nationale, M. Gilles

Lamontagne, et le ministre des Trans-

ports, M. Jean-Luc Pepin.
M. Lamontagne a rappelé qu'en 1979,

au Canada, les unités de R & S avaient
répondu à plus de 9 000 appels de dé-

tresse, ce qui représente une augmenta-
tion de 10 p. cent par rapport à l'année

précédente. Les interventions des unités

de R & S ont permis de sauver plus de

1 700 vies au cours de l'année.
Selon le Ministre, l'an passé les frais

d'exploitation de ces unités se sont élevés
à quelque $90 millions et il y a tout lieu

de croire qu'ils augmenteront en 1980 et

dans les années à venir.
Par ailleurs, le gouvernement cherche

I.

sans cesse des moyens d'améliorer,
moderniser et d'accroître les ressouri
mises à la disposition des unités canadi

nes de recherche et de sauvetage. "I

exemple, a déclaré M. Pepin, la Ga:

côtière du Canada fera l'acquisition
gros bâtiments de patrouille qui ser<

mis en service sur la côte ouest".
gouvernement remplacera d'autres nav

et de l'équipement, améliorera la base

aéroglisseurs, à Vancouver, et mode

sera les programmes de sécurité nautic
M. Pepin a fait observer qu'il y a 1

de 200 000 plaisanciers en Colomn
Britannique et que leur nombre dei

s'accroître au cours des cinq procha

années.

Des couturières torontoises forlr
une coopérative originale

Douze immigrantes de Toronto se

unies pour former une coopérativ
couture s'occupant de confectionne
de retoucher des vêtements.

Ces couturières, âgées de 22 à 65

sont des personnes qui, à cause de

tains handicaps physiques, ne pel
plus malgré leur grande expérience
ce secteur accomplir le travail ex1i
des manufactures de textile. De Pl'

plupart ne parlent que le portuga

l'espagnol et pourraient difficile
trouver un autre emploi.

Les prix de la coopérative MO

Unida (qui veut dire couturières un
portugais) sont très abordables el

currencent de loin les prix derr

habituellement à Toronto. Ainsi,

qu'une couturière prend généraleril
pour refaire un ourlet et que le prix

robe sur mesure commence à $
coopérative ne demande que $5 P,

retouches faites à une jupe et $2.

une robe toute simple.
Les couturières de la coopérat

mandent en général deux semaine

effectuer le travail. Le client fOL

matériel.
La coopérative a son siège au

communautaire des femmes au t

Toronto-Ouest. Elle jouit de l'a

financière de Centraide de Torol

a l'Église unie du Canada et de P

agences municipales et du gouver

k ontarien. Les profits sont réinves

l'entreprise.
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e "Mascapade" de Jean-Claude Germain au CNA

wrd (Nicole Leblanc) fait rire aux larmes le s

ne résiste pas aux Nuits de l'Indiva:
1 rit autant qu'on s'en désole", écrit
Royer dans Le Devoir en parlant
nouvelle comédie du dramaturge

:réalais, Jean-Claude Germain.
i pièce a connu un immense succès
de sa création au Théâtre d'aujour-
i, au mois de juin.
i délirante Sarah Ménard nous ra-
ý maintenant ses nuits. Invitée à être
enière Traviata du nouvel opéra de
tréal, et suite à un engagement au
urant chic Le Vaisseau d'argent où
ra obligée à chanter des chansons
'Our insensées, elle se sent de moins
loins à l'aise dans sa peau de symbole

Irel. Elle décide donc de faire la
née des grands ducs et de prendre une
le cuite, ce qui nous vaut des escales

diverses boîtes de nuit où, l'ivresse
nt, elle se livre à d'éblouissantes
Ormances.
) nature enjouée, avec son franc-
er, son humour féroce, sa façon
iale de vivre sa vie et de percevoir les

ýes, Sarah Ménard réussit le tour de
e de faire rire aux larmes le spectateur
t en le faisant réfléchir.
icole Leblanc, avec son talent habi-

oue une Diva éblouissante qui fait
Jean Royer: "Nicole Leblanc

te joue et danse une Indiva inoublia-
e fois de plus, nous admirons le
népuisable de cette grande comé-

trouve Marcel Rousseau et François
Dubé, dans une mise en scène de Jean-
Claude Germain. Les décors et éclairages
sont de Claude-André Roy, les costumes
de Mario Davignon avec une musique de
Jacques Perron et Marcel Rousseau.

L'auteur et la vedette
Jean-Claude Germain est né à Montréal.
Après des études classiques, il étudie
l'histoire à l'Université de Montréal
(1957-1959), puis fonde le théâtre
Antonin-Artaud en 1958.

Originaire de la Gaspésie, Nicole
Leblanc a étudié pendant trois ans a
l'École nationale de théâtre. Sa carrière
s'est partagée entre le théâtre, la télé-
vision et le cinéma.

Nicole Leblanc a joué dans de nom-
breuses pièces, dont Les Belles-soeurs, de
Michel Tremblay, Les Tourtereaux, Les
Hauts et les bas dila vie d'une diva
(1974), La Reine des chanteuses de
pomme (1976). A la télévision elle s'est
fait connaître surtout par son rôle de
Fifne Touchette dans la série Rue des
Pignons. Au cinéma, elle a tenu des rôles
dans La Conquête et Le Temps d'une
vente, de Jacques Gagné, et dans Les
Vautours de Jean-Claude Labrecque.

Les Plouffe à l'écran

Un des plus grands succès de la télévision
des années 50, Les Plouffe, va être porté à
l'écran.

Le film, adapté de l'oeuvre célèbre de
Roger Lemelin, prendra l'affiche en ver-
sions française et anglaise, dès le prin-
temps de 1981. L'adaptation cinémato-
graphique, écrite par l'auteur, sera entiè-
rement tournée en français sous la direc-
tion de Gilles Carle. Les vedettes en

:ole Leblanc, on re-
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Réunion des... (suite de la page 3)
p

Le premier ministre du Canada a pour- d
suivi: "Quand il y a conflit entre les c
intérêts régionaux ou provinciaux et les e

intérêts nationaux, je dis que les derniers

doivent prévaloir. Je dis cela parce que les

pères de la Confédération lont dit...
"Nous pouvons changer cela. De toute à

évidence plusieurs premiers ministres pro-
vinciaux essaient de changer cela, de faire

en sorte que l'intérêt national ne doive

pas nécessairement prévaloir sur les mnté-
rêts provinciaux. Mais je pense que c'est

engager le Canada sur une pente dange-
reuse".

Durant sa conférence de presse de

clôture, M. Trudeau, à une question

touchant ridée d'une consultation popu-

laire, a répondu: "Cela me paraît une idée

ni originale, ni scandaleuse. Puisqu'on
peut demander au Québec s'il veut cesser

de faire partie du Canada, il me semble

qu'on pourrait demander aux Canadiens

s'ils veulent avoir une constitution bien a

eux".

Bilan de la Conférence pour les premiers

ministres provinciaux
Pour éviter l'impasse, la plupart des pre-

miers ministres pensent qu'il faut conti-

nuer les négociations sur la révision cons-

titutionnelle, idée à laquelle souscrit le

premier ministre du Canada.
Ainsi, le premier ministre du Manitoba

déclare que la Conférence est un échec si

l'on s'impose une échéance, et celui de la

Colombie-Britannique se dit prêt à conti-

nuer, affirmant que le Canada va survivre

à de telles conférences. De son côté, le

premier ministre de la Nouvelle-Ecosse

croit qu'il faut reprendre la discussion

pour en arriver à une entente, même si ce

n'est plus possible d'ici la fin de l'année.

Le premier ministre de l'ile-du-Prince-
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douard ne croit pas vraiment à un échec,

pense plutôt que le temps a manqué

our réaliser une entente, andis que celui

e la Saskatchewan soutient qu'l faut
ontinuer à chercher une entente sur un

nsemble de cinq ou six n à un succèsouvoir conclure au moins
artiel.

Le prem er ministre du Québec, quant

lui, devait affirmer à la Presse que "cet

chec ne représente pas la dernière chance

lu fédéralisme. Je crois au contraire que

es consensus interproviciaux sont suf-

fisamment intéressants pour nous permet-

tre de continuer et d'espérer ui renouvel-
lement substantiel du fédéralisnme".

Les premsiers ministres provinciaux,
qui tout au long de la Conférence ont

présenté un front uni face au gouverne-

ment fédéral, ont dressé un bilan des

progrès réalisés malgré tout par leurs

provinces. Michel Vastel, journaliste au

quotidien Le Devoir, le résume ainsi:

"Le premier ministre de l'Ontario

pense, par exemple, avoir fait progresser

sa cause dans le domaine des communica-
tions mais il regrette le manque de sou-

plesse du gouvernement fédéral. L'On-
tarlo s'était rallié à une formule damen-

dement de la Constitution...et avait même

accepté J'enchâssement des droits linguis-

tiques dans la Constitution. "Je reste

fidèle à cet engagement", a confirmé

M. Davis.
"Les provinces côtières de l'Est, sur-

tout la Nouvelle-Écotse et Terre-Neuve ne

repartent pas sans résultat: elles ont réussi

à rallier un bloc solide de provinces à leur

cause sur les ressources du plateau conti-

nental...
"Le premier ministre du Manitoba,

cause de son rôle de président des pre

miers provinciaux cette année, a certaine

ment enregistré des gains politiques plu

pour lui-même que pour sa province. Mai

il a réussi à barrer la route à l'enchâssc
ment des droits dans la Constitution, c

qui constituait son principal objectif.
"Mêmes gains politiques personne

pour M. Hatfleld, du Nouveau-BrunSwici
qui a joué à fond la carte des Acadiens 4

s'est même permis quelques remarques E

français à la fin de la Conférence.
"Pour les provinces de l'Ouest, 1

gains sont minces: elles ont refusé

accord presque acceptable sur le contre

de leurs ressources et le grand perdant

sûrement M. Blakeney dont tous les pi

blèmes étaient réglés par les propositic

fédérales, y compris ceux de la potas

Toutefois le front plus uni de toutes

provinces devrait protéger l'Alberta et la

Colombie-Britannique d'une taxe sur les

exportations de gaz. Par contre, rimpasse
constitutionnelle n'arrangera pas le cliiat

qui présidera aux négociations sur le prix
du pétrole avec l'Alberta."

L'enseignement... (suite de la page 2)

à caractère social, nous devons engage'

immédiatement le combat sur de noW

breux fronts. Il y a quelque temps, .1

annoncé, avec le président du Conseil &

Trésor, un programme d'Action posittv

qui sera réalisé dans un certain nombre dy

ministères fédéraux. Si cette initiati

porte fruit, nous comptons l'étendre

toute la Fonction publique. En outre,

gouvernement fédéral examine actuellE

ment les critères d'attribution des cOI
trats, pour veiller à ce que les entrepris<
qui font affaire avec le gouvernelm

fédéral offrent des chances égales at

groupes désignés.Par ailleurs, nous avons entrepris t

programme expérimental de formatil

des femmes dans les métiers non traI

tionnels. Parallèlement, nous avG

adopté des mesures spéciales dans le cae

du Programme de formation de la tria

d'oeuvre du Canada pour initier les fe

mes aux professions non traditionnell
Nous avons accru de $10 millions

budget consacré à la formation des

tochtones pour qu'ils puissent égalern
profiter des débouchés découlant de

mise en valeur des ressources.
Chaque fois que l'on propose

modifications à nos programmes de

mation et d'adaptation industrielle, 11

S devons absolument tenir compte de l'
S répercussions sur le plan social. Par ex
s pie, si nous délaissons la formatiot

s établissement au profit de rapprentis

S et de la formation industrielle, 1

e serons moins en mesure d'utiliser la
mation pour répondre aux besoin.

[s groupes comme les autochtones qui

C, plutôt tendance à participer aux coU

t formation en établissement. Si nous

n tions quand même de telles Od

tions, il faudrait chercher des f,

es d'accroître la participation d

in groupes...dle
st ie CP Rail a 'intenti

eo- reconstruire et de modifier 400 des
ro1 motives de son parc diesel, d'en a,
se. 160 neuves et d'en mettre 300 aut

les rancart.


